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Où se situe le dialogue 
interculturel ?

Le Luxembourg est un pays multiculturel de par 
sa diversité ethnique et sa diversité culturelle. 
Avec ses 40 % d’étrangers résidents et ses 130 000 
travailleurs frontaliers, il constitue probablement 
un des lieux les plus multiculturels de notre pla-
nète. La société luxembourgeoise est une société 
tolérante, ouverte, qui n’a pas connu d’incidents 
majeurs au niveau de racisme et qui n’a guère 
d’importants mouvements nationalistes struc-
turés à tendance xénophobe. La multiculturalité 
se vit dans un consensus modéré : chacun est 
conscient que l’autre est nécessaire et l’on arrive 
à vivre ensemble, sans enthousiasme, mais sans 
trop de jalousie. On entend à demi-mots quelques 
railleries sur la vendeuse du supermarché qui ne 
parle que le français, quelques complaintes sur la 
froideur de la culture luxembourgeoise, des grin-
cements sur les privilèges des fonctionnaires euro-
péens..., mais le sentiment qui prévaut est celui 
d’un mariage de raison.

Si le dialogue interculturel ne passionne pas les 
foules, ce n’est cependant pas que de la responsa-
bilité des autorités politiques du pays. Que ce soit 
au niveau du discours politique ou des différentes 
adaptations de la législation, les gouvernements 
successifs se sont toujours montrés sensibles, bien 
que prudents, face à la question et aucun politi-
cien, du moins des partis politiques représentés à 
la Chambre des députés, n’a voulu ouvertement 
exploiter le créneau du discours xénophobe pour 
s’allier des électeurs, pourtant tous de nationalité 
luxembourgeoise. Le Luxembourg ne représente 
donc pas seulement une exception de par son 
taux d’étrangers en Europe, mais aussi par le dis-
cours officiel de ses dirigeants qui ont toujours 
prôné l’intégration et le vivre ensemble. Pour ne 
pas brusquer l’électorat traditionnel composé de 
Luxembourgeois, les acteurs politiques veillent à 

ouvrir avec parcimonie les possibilités de partici-
pation politique aux étrangers (élections commu-
nales, modification de la loi sur la nationalité), en 
passant parfois par un détour européen, comme 
cela a été le cas pour l’introduction de la citoyen-
neté européenne ou lors de la condamnation du 
Luxembourg par la Cour de justice européenne 
en ce qui concerne les élections professionnelles. 
Cette volonté prudente de favoriser le dialogue 
entre les citoyens à travers la participation sans 
vouloir s’aventurer sur la pente glissante d’un 
nationalisme identitaire différencie le Luxem-
bourg de certains de ses voisins. L’intégration au 
Luxembourg ne souffre actuellement pas d’une 
idéologie d’Etat qui la rendrait difficile, voire 
impossible.

Mais l’approbation intellectuelle et politique au 
niveau de la société ne constitue que le préalable 
indispensable à une stratégie de l’intégration qui 
se vit forcément au niveau de l’individu. La réalité 
de l’intégration de l’individu se vit dans le monde 
du travail, d’une part, et dans la vie quotidienne 
au niveau local, d’autre part. 

Le monde du travail
Le marché du travail du Luxembourg reste forte-
ment segmenté par rapport aux différents groupes	
nationaux en présence. Les structures inhérentes 
à certains secteurs économiques au niveau de la 
formation et de la disponibilité de main-d’œuvre	
ainsi que les stratégies de recrutement ont conduit 
au Luxembourg à des regroupements « ethniques »	
dans certaines branches ou entreprises. Cette si-
tuation conduit inévitablement à un certain isole-
ment communautaire, dont l’exemple le plus fla-
grant est celui de la communauté portugaise qui 
occupe depuis une trentaine d’années le secteur 
de la construction. 

Cet enclavement au niveau de certaines branches 
professionnelles rend tout échange intercultu-
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rel difficile et hypothétique pour cette première 
génération. Venus au Luxembourg pour travailler, 
ils risquent fort, pour ne parler que de la commu-
nauté portugaise, de ne connaître que la réalité 
d’une vie de travail entre immigrés du Portugal. 
Leur point de contact avec la société luxembour-
geoise est constitué par la scolarité de leurs enfants 
et par le travail de leurs femmes, dont une partie 
travaille dans des ménages luxembourgeois ou des 
entreprises de nettoyage. Leurs possibilités de ren-
contrer des Luxembourgeois dans la vie de tous les 
jours sont rares et se situent souvent à un niveau 
purement formel, comme p. ex. les démarches	
administratives. Leur sociabilité, comme celle 
d’autres communautés, est trop souvent endogène 
à leur propre groupe. La situation n’est pourtant 
pas inéluctable et dans certaines entreprises, la 
multiculturalité est à l’ordre du jour. Encore faut-
il que les groupes de travail ne soient pas, pour 
des raisons d’efficacité, simplement redistribués 
en fonction de leur langue d’origine. Le monde du 
travail, s’il revêt une grande importance dans la 
vie sociale de chacun, n’est que rarement un lieu 
qui favorise l’échange entre groupes sociaux dif-
férents. La hiérarchisation interne, tout comme 
les compétences spécifiques demandées dans cer-
taines entreprises se confondent avec l’histoire 
migratoire du Luxembourg. Tel secteur recrutera 
préférentiellement des frontaliers allemands, tel 
autre aura recours à une immigration d’une région 
bien spécifique. 

Si l’on ajoute à cette évolution la tendance des 
Luxembourgeois à privilégier des secteurs où la 
compétence de la langue luxembourgeoise est 
primordiale (comme l’administration publique 
nationale ou communale), on réalise que le lieu de 
travail n’est pas le lieu privilégié pour favoriser la 
rencontre entre Luxembourgeois et étrangers. 

La vie quotidienne et l’échelon local
Le dialogue interculturel n’a de sens que s’il est 
ancré dans la réalité des gens. Il devrait s’appuyer 
sur des thématiques ou des projets qui peuvent 
être portés par toutes les couches sociales de notre 
société. De là, on peut déduire que le niveau local 
doit être un terrain propice au développement du 
dialogue interculturel. 

Les questions qui se posent à travers le lieu de vie 
quotidien permettent plus facilement à tous de 
contribuer à la gestion de cet espace, que ce soit 
au niveau du développement local, de l’organisa-
tion de la vie sociale ou du développement d’une 
vie associative. A ce niveau, le dialogue intercul-
turel joue aussi son rôle de facteur d’intégration. 
Réussir à intéresser les citoyens pour qu’ils s’en-
gagent dans la gestion locale, leur proposer une 
réelle participation, cela permettra cette rencontre 
de laquelle naîtra un sentiment d’appartenance 
commune, au-delà d’une appartenance culturelle 
ethnique. Le niveau local permet aussi plus facile-

ment de mettre les personnes sur un pied d’égalité 
devant les projets à envisager : le fait de vivre dans 
une localité ou un quartier crée d’office une base 
d’expériences communes et une possible attente 
par rapport à la vie qui s’y déroule.

Encore faut-il arriver à lancer une telle dynamique 
sur le terrain. Sur le plan institutionnel, on re-
marque, malgré les possibilités de la loi électorale, 
que nombre d’étrangers ne se sont pas inscrits sur 
les listes électorales et que rares sont les élus issus 
de l’immigration. La politique locale est essentiel-
lement soutenue par des hommes, luxembour-
geois, appartenant à la classe moyenne, habitant 
le village depuis longtemps. Un grand effort devra 
être fait pour intéresser plus de personnes à coo-
pérer à cette gestion locale, que ce soit à travers 
un engagement politique direct, une participation 
dans les commissions consultatives ou une parti-
cipation à la vie associative locale.

Lancer le dialogue interculturel à ce niveau reste 
néanmoins conditionné par l’acceptation d’une 
grande souplesse dans le maniement des langues.	
Trop souvent, on constate que des projets n’abou-
tissent pas, parce qu’il n’est pas possible de s’en-
tendre sur une gestion de la communication. 
Les uns refusent de parler une autre langue que 
leur langue maternelle, les autres trouvent que le 
recours à une traduction est trop contraignant ou 
trop cher. Mais faire de la langue luxembourgeoise 
un préalable au dialogue interculturel n’est pas 
vraiment réaliste. L’intérêt d’apprendre la langue 
sera plutôt la conséquence d’un processus d’in-
tégration suscité par des liens sociaux tissés au 
niveau local. On ne peut à ce titre que suggérer à 
tous de se lancer dans une démarche commune, 
en dépit du handicap linguistique, d’essayer de 
gérer au mieux cette situation et de donner ainsi à 
tous la chance d’apprendre en cours de route.

Trop souvent, les personnes politiquement enga-
gées et celles qui s’investissent dans la vie asso-
ciative n’ont tout simplement pas le temps de 
s’investir dans la mise en place de projets qui per-
mettraient de faire avancer le dialogue intercultu-
rel. Pour lancer une telle dynamique, il pourrait 
être opportun d’acquérir de l’expérience par l’en-
gagement d’animateurs interculturels, qui pour-
raient soutenir les associations, les comités locaux 
et les autorités communales dans leurs efforts 
d’ouverture vers cette partie de la population trop 
peu présente dans la vie sociale d’une localité. Cet 
animateur pourrait aussi dynamiser le travail et 
les réflexions des commissions communales pour 
étrangers dans une réelle démarche de dialogue 
interculturel qui, à terme, donnera des résultats 
dans le cadre d’une politique d’intégration.
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